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Les initiatives des professionnels Français ont le vent en poupe

Le Conseil des Ministres Européens de la pêche sur les Totaux Autorisés de Captures (TAC) et quotas, pour l'année 2015, vient de s'achever sur un compromis que le CNPMEM qualifie de satisfaisant.
Les propositions pour des mesures de gestion sur différentes espèces, ainsi que les protocoles scientifiques et programmes portés par les professionnels Français, ont permis de faire bouger les lignes. Cela a permis au Ministre de mieux défendre les intérêts de la pêche française. La Commission Européenne elle-même a reconnu les efforts des pêcheurs français et la solidité de leurs propositions.


Ce travail engagé depuis quelques années, qui a été très intense tout au long de l'année 2014, notamment avec la poursuite des programmes scientifiques sur la raie brunette et la langoustine, entre autres, et les mesures de gestion concernant la sole et l'églefin, a montré l'engagement des pêcheurs français en faveur de la durabilité de leurs pêcheries.

La collaboration pêcheurs/scientifiques, relayée par l'administration française et le gouvernement par l'intermédiaire du Secrétaire d’Etat Alain Vidalies, a joué en termes de méthode sa pleine efficacité.
Restent néanmoins des baisses de quotas de certaines espèces qui ne seront pas sans poser quelques problèmes aux entreprises de pêche concernées.

A l’avenir, la profession propose que la méthode de fixation des Tacs et quotas soit revue afin de tenir compte des objectifs de la nouvelle PCP, relatifs à l'atteinte du rendement maximal durable, au plus tard en 2020. Le choix de quotas pluriannuels sur 3 ou 5 ans, avec un suivi scientifique robuste, serait une solution qui éviterait le stress de la remise des compteurs à zéro chaque année pour les entreprises de pêche. Cette solution assurerait aussi une meilleure visibilité économique aux chefs d'entreprise.

Enfin, le CNPMEM garde un œil attentif sur l’évolution du dossier brulant de la raie brunette, dont la pêche est interdite depuis 2009. L’interdiction avait été levée en 2014 pour la mise en place d’un quota zéro… Les professionnels sont donc suspendus à la décision du Conseil Scientifique Technique et Economique de la Pêche (CSTEP) qui évaluera les mesures de gestion proposées par les pêcheurs Français. Le CSTEP doit rendre son verdict dans le courant du mois de janvier.

Paris, le 17 décembre 2014
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